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300 [Assemblée nationale.) ARCHIVES PA1 

tout? On a tant disséqué le vote par ordre, on a 
tant frémi du refo des ordres ! Eh ! n'est-il pas 

clair que la pluralité graduée est exactement la même prétention sous un 'nom plus doux, et que dans ce cas comme dans l'autre ce serait toujours 

le quart ou le tiers de l'Assemblée qui donnerait des lois à la nation V 
Toute personne qui a observé les Etats répu¬ 

blicains y verra les nobles effets de cette aristo¬ cratique invention. Dans la législation que nos commis de bureaux donnèrent à main armée aux Genevois, en 1782, ils eurent soin d'introduire cette loi de la plura¬ lité graduée, comme l'égide du despotisme aris¬ tocratique et militaire auquel ils assujétissaient cette petite, mais respectable République. Non contents de ce qu'aucune loi ne pouvait être faite par l'Assemblée générale sans le consentement préalable de deux conseils administrateurs, ils mirent la pluralité des trois quarts des suffrages à la place de la pluralité simple qui toujours avait existé. Ainsi une loi qui n'avait été intro¬ duite que par la force, qui n'avait reçu pour sanction souveraine que celle d'une Assemblée dont les trois quarts des membres étaient exclus à main armée, devait être maintenue contre la volonté de tous par le simple vœu du quart plus un d'un simple conseil d'administration! Qu'est-il arrivé de cette loi? Jamais Genève n'a été plus malheureuse, plus tourmentée, jamais ces arro¬ gants aristocrates eux-mêmes n'ont été plus mé¬ prisés, moins redoutés, malgré leurs troupes, malgré des serments forcés, que depuis que leurs concitoyens ont été soumis à cet absurde et criant régime. A la première occasion qui s'est offerte de mettre la loi en exécution, . au moment où des magistrats, maintenus en place par une minorité de voix, ont voulu gouverner, l'incendie s'est trouvé prêt ; la plus légère étincelle a causé l'em¬ brasement. Atterrée par la crainte d'une nouvelle garantie, d'un nouveau siège, Genève a conservé cette loi folle qu'une triple garantie armée l'avait forcée d'adopter. Jamais elle ne sera libre, ni par conséquent tranquille, tant que ce monu¬ ment de la criminelle ambition de ses chefs et 

de notre injustice ne sera pas entièrement dé¬ truit. 

Mais pour revenir aux pluralités graduées dans leur rapport avec un grand Etat, supposons la constitution faite ou prête à se faire, et voyons si, comme M. Fréteau le pensait, on pourrait y 

joindre alors quelque loi de ce genre pour ga¬ rantir la constitution. Si c'est dans le but de mettre la constitution 

à l'abri de toute atteinte du Corps législatif qu'on 
veut établir la pluralité graduée, le moyen est visiblement insuffisant. La constitution n'ayant 
pu s'opérer par la volonté du peuple lui-même, 
elle ne peut être détruite que par son aveu : voilà le principe ; consacrez-le, et la constitution est en sûreté. 

Est-ce pour les lois de détail que l'on voulait établir la pluralité graduée? Dans ce cas, outre les inconvénients déjà énoncés, n'est-il pas clair que vous privez les futurs représentants de la nation de leur liberté de législation? Eh ! qui sait à quel point cette entrave que vous mettez aune faculté si nécessaire dans tout bon gou¬ vernement, peut être nuisible à la postérité? Lorsque les Anglais autorisèrent, au commence¬ ment du siècle, le fatal système des emprunts nationaux, lorsqu'ils voulurent rejeter sur leurs descendants une portion du fardeau qu'ils pré-
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tendaient trop pesant pour eux, prévoyaient-ils que cette bévue en finance nuirait un jour à l'in¬ fluence qu'ils avaient voulu réserver au peuple, en mettant les subsides entièrement à sa dispo¬ sition ? 

La longueur des réflexions de M. Mirabeau 
avait excité l'impatience. On interrompt l'orateur pour demander que l'on aille aux voix. 

On propose un premier amendement : 
L'Assemblée ne sera censée complète que lors¬ qu'elle sera formée de la moitié de ses représen¬ 

tants, relativement aux articles administration, législation et finanre. Cet amendement est rejeté. On propose un autre amendement ainsi conçu : Faut-il une majorité différente pour la consti¬ tution, la législation et les finances, que pour tout autre article ? 

Cet amendement est également rejeté. La question est mise ainsi aux voix : 
Le règlement serait-il adopté, sauf les chan¬ 

gements que l'expérience fera juger nécessaires? L'affirmation est reçue à l'unanimité. 
On va ensuite aux voix article par article. Yoici ceux qui sont adoptés : 

RÈGLEMENT 

À L'USAGE DE L'ASSEMBLÉE NATIONALE. 

CHAPITRE PREMIER. 

Du président et des secrétaires. 

1° 11 y aura un président et six secrétaires. 2° Le président ne pourra être nommé que pour quinze jours; il ne sera point continué, mais il sera éligible de nouveau dans une autre 

quinzaine. 3° Le président sera nommé au scrutin, en la forme suivante. 

Les bureaux seront convoqués pour l'après-
midi; on y recevra les billets des votants; et 1e recensement et le dépouillement des billets se fe¬ 

ront dans les bureaux mêmes sur une liste par¬ ticulière qui sera signée par le président et le se¬ crétaire du bureau. 

Chaque bureau chargera ensuite un de ses 
membres de porter sa liste dans la salle commune, et de s'y réunir avec deux secrétaires de l'Assem¬ 

blée, pour y faire le relevé des listes, et en com¬ poser une générale. Si aucune des persounes désignées n'a la ma¬ jorité des voix, savoir la moitié et une en sus, on retournera au scrutin une seconde fois dans les 

bureaux, et les listes seront également rapportées dans la salle commune. 
Si dans ce second scrutin personne n'avait la 

majorité, les deux sujets qui auront le plus de voix seront seuls présentés aux choix des bureaux 

pour le troisième scrutin. Et, en cas d'égalité de voix entre les deux con-curents, le plus âgé sera nommé président. 4° Les fonctions du président seront de main¬ tenir l'ordre dans l'Assemblée, d'y faire observer les règlements, d'y accorder la parole, d'énoncer les questions sur lesquelles l'Assemblée auraà dé¬ 

libérer; d'annoncer le résultat des suffrages, de 
prononcer les décisions de l'Assemblée, et d'y por¬ ter la parole en son nom. 

Les lettres et paquets destinés à l'Assemblée nationale et qui seront adressés au président seront ouverts dans l'Assemblée. 
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Le président annoncera les jours et les heures des séances ; il en fera l'ouverture et la clôture ; et, dans tous les cas, ii sera soumis à la volonté de l'Assemblée. 

5° En l'absence du président, son prédécesseur 

le remplacera dans les mêmes fonctions. 6° Le président annoncera, à la fin de chaque séance, les objets dont on devra s'occuper dans la séance suivante, conformément à l'ordre du 

jour. 7° L'ordre du jour sera consigné dans un regis¬ 

tre dont le président sera dépositaire. 8° On procédera dans les bureaux à l'élection des secrétaires par un seul scrutin; chaque bu¬ reau portera six noms; et pour être élu, il suffira d'avoir obtenu la simple pluralité des suffrages dans la réunion des listes particulières. 9° Les secrétaires répartiront entre eux le tra¬ vail des notes, la rédaction du procès-verbal, le¬ 

quel sera fait en doublas minutes collationnées entre elles, celle des délibérations, la réception et 

l'expédition des actes et des extraits, et généra¬ lement tout ce qui est du ressort du secréta¬ riat. 

10° La moitié des secrétaires sera changée et 

remplacée tous les quinze jours; on décidera au sort quels seront les premiers remplacés, et en¬ suite ce seront les plus anciens de fonctions. 11° Les secrétaires ne pourront être nommés 

pour aucun comité ni pour aucune députation pendant leur exercice. 

CHAPITRE II. 
Ordre de la Chambre. 

1° L'ouverture de la séance demeure fixée à 
huit heures du matin; néanmoins la séance ne 
pourra commencer s'il n'y a deux cents mem¬ 
bres présents. 2° La séance commencera par la lecture du 

procès-verbal de la veille. 3° La séance ouverte, chacun restera assis. 4° Le silence sera constamment observé. 
5° La sonnette sera le signal du silence; et ce¬ 

lui qui continuerait de parler malgré le signal, sera repris par le président au nom de l'Assem¬ blée. 

6° Tout membre peut réclamer le silence et l'or¬ dre, mais en s'adressant au président. 7° Tous signes d'approbation ou d'improbation sont absolument défendus. 8° Personne n'entrera dans la salle ni n'en sor¬ 

tira que par les corridors. 9° Nul n'approchera du bureau pour parler au 

président ou aux secrétaires. 10° MM. les suppléants qui voudront assister aux séances de l'Assemblée nationale, auront une 

place distincte et qui leur sera exclusivement af¬ fectée dans une tribune. 11° La barre de la Chambre sera réservée pour 

les personnes étrangères qui auront des pétitions à taire, ou pour celles qui seront appelées ou ad¬ mises devant l'Assemblée nationale. 

12° Il est défendu à tous ceux qui ne sont pas 
députés de se placer daus l'enceinte de la salle; et ceux qui y seront urpris seront conduits de¬ hors par l'huissier. 

CHAPITRE Ht. 
Ordre pour la parole. 

1° Aucuû membre ne pourra parler qu'après 
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avoir demandé la parole au président; et quand il l'aura obtenu, il ne pourra parler que debout. 

2° Si plusieurs membres se lèvent, le président donnera la parole à celui qui se sera levé le pre¬ mier. 

3° S'il s'élève quelque réclamation sur sa déci¬ sion, l'Assemblée prononcera. 

4° Nul ne doit être interrompu quand il parle. Si un membre s'écarte delà question, le président l'y rappellera. S'il manque de respect à l'Assem¬ 

blée, ou s'il se livre à des personnalités, le pré¬ sident le rappellera à l'ordre. 5° Si le président néglige de rappeler à l'ordre, tout membre en aura le droit. 

6° Le président n'aura pas le droit de parler 
sur un débat, si ce n'est pour expliquer l'ordre ou le mode de procéder dans l'affaire en délibéra¬ 
tion, ou pour ramener à la question ceux qui s'en écarteraient. 

CHAPITRE IV. 
Des motions. 

1° Tout membre a droit de proposer une mo¬ tion. 

■ 2° Tout membre qui aura une motion à présen¬ ter se fera inscrire au bureau. 

3° Toute motion sera écrite, pour être déposée sur le bureau, après qu'elle aura été admise à la discussion. 

4° Toute motion présentée doit être appuyée par deux personnes; sans quoi elle ne pourra pas être discutée. 

5° Nulle motion ne pourra être discutée le jour même de la séance dans laquelle elle sera propo¬ sée, si ce n'est pour une chose urgente, et quand l'Assemblée aura décidé que la motion doit être discutée sur-le-champ. 6° Avant qu'on puisse discuter une motion, l'Assemblée décidera s'il y a lieu ou non à dé¬ libérer. 

7° Une motion admise à la discussion ne pourra plus recevoir de correction ni d'altératiou, si ce 
n'est en vertu d'amendements délibérés par l'As¬ semblée. 

8° Toute motion sur la législation, la constitu¬ tion et les finances, sur laquelle l'Assemblée aura décidé qu'il y a lieu à délibérer, sera donnée à l'impression sur-le-champ, pour qu'il en soit dis¬ tribué des copies à tous les membres. 9° L'Assemblée jugera si la motion doit être portée dans les bureaux, ou si l'on doit en déli¬ bérer dans l'Assemblée, sans discussion préala¬ ble dans les bureaux. 

10° Lorsque plusieurs membres demanderont à 
parler sur une motion, le président fera inscrire leurs noms, autant qu'il se pourra, dans l'ordre où ils l'auront demandé. 

11° La motion sera discutée selon la forme 
prescrite pour l'ordre de la parole, au chapitre trois. 

12° Aucun membre, sans excepter l'auteur de la motion, ne parlera plus de deux fois sur une motion, sans uue permission expresse de l'As¬ semblée ; et nul ne demandera la parole pour la seconde fois, qu'après que ceux qui l'auraient demandée avant lut auront parlé. 13° Peadant qu'une question sera débattue, on ne recevra point d'autre motion, si ce n'est pour amendement, ou pour faire renvoyer à un comité, ou pour demander un ajournement. 14° Tout amendement sera mis en délibération avant la motion; il en sera de même des sous-
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amendements, par rapport aux amendements. 15° La discussion étant épuisée, l'auteur, joint aux secrétaires, réduira sa motion sous la forme de question, pour en être délibéré par oui ou par non. 16° Tout membre aura le droit de demander 

qu'une question soit divisée lorsque le sens l'exi¬ gera. 17° Tout membre aura le droit de parler pour 

dire que la question lui paraît mat posée, en ex¬ pliquant comment il juge qu'elle doit l'être. 18° Toute question sera décidée à la majorité des suffrages. 19° Toute question qui aura été jugée, toute loi qui aura été portée dans une session de l'Assem¬ blée nationale, ne pourra y être agitée de nou¬ veau. 

ORDRE 
De la discussion d'une question relative à la 

constitution ou à la législation. 
Toute motion relative à la constitution ou à la 

législation, sera portée trois fois à la discussion, 

à des jours différents, dans la forme suivante : La motion sera lue et motivée par son auteur; et après qu'elle aura été appuyée par deux mem¬ bres au moins, elle sera admise à la discus¬ sion. 

On examinera ensuite si elle doit être rejetée ou renvoyée à la discussion des bureaux : en ce 

cas, on lixera le jour auquel la question, après avoir été discutée dans les bureaux, sera repor¬ tée dans l'Assemblée générale pour y subir la der¬ nière discussion. 

Toute motion de ce genre sera rejetée ou adoptée à la majorité des suffrages, savoir : la 
moitié des voix et une en sus ; et l'on ne pourra plus revenir aux voix. 

Les voix seront recueillies par assis et levé; et 
s'il y a quelque doute, on ira aux voix par l'appel, sur une liste alphabétique par bailliages, com¬ plète, vérifiée et signée par les membres du bu¬ reau. 

chapitre v. 
Des pétitions. 

1° Les pétitions, demandes, lettres, requêtes ou adresses seront ordinairement présentées à l'As¬ 
semblée par ceux de ses membres qui en seront 

chargés. 2° Si les personnes étrangères qui ont des péti¬ tions à présenter veulent parvenir immédiate¬ ment à l'Assemblée, elles s'adresseront à un des 

huissiers qui le? introduira à la barre, où l'un des secrétaires averti par l'huissier ira recevoir 
directement leurs requêtes. 

Des députations. 

Les députations seront composées sur la liste alphabétique, afin que les membres soient députég par tour; et les députés conviendront entre eux de celui qui devra porter la parole. 

Des comités. 
Les comités seront composés de membres nom¬ 

més au scrutin par listes, et dans les bureaux, comme il a été dit des secrétaires. 
Personne ne pourra être membre de deux comités. 

[29 juillet 17 8â. 

CHAPITRE VI. 
Des bureaux. 

Art. 1er. L'Assemblée se divisera en bureaux, où 
les motions seront discutées sans y former des résultats. 

Ces bureaux seront composés sans choix, mais uniquement selon l'ordre alphabétique de la liste en prenant le 1er, le 31e, le 61e, et ainsi de suite. Us seront renouvelés chaque mois, et de ma¬ nière que les mêmes députés ne se trouveront plus ensemble. Pour cet effet, le premier de la liste sera avec le 32e, le 64e, le 116®, en sorte qu'à chaque renouvellement, le second sera re¬ culé d'un nombre; et de lui au 3e, 4e, 5e etc. jusqu'à 30, on comptera autant de membres qu'il en aura été compté du 1er au 2e. Ce travail sera fait par les secrétaires, qui le tiendront toujours prêt pour le jour du renou¬ vellement des bureaux. 

Art. 2. Tous les jours de la semaine, hors le 
dimanche, il y aura Assemblée générale tous les matins, et bureau tous les soirs. 

Art. 3. Lorsque cinq bureaux s'accorderont 
pour demander une Assemblée générale, elle aura lieu. 

CHAPITRE VII. 
De la distribution des procès-verbaux. 

2° L'imprimeur de l'Assemblée nationale com¬ 
muniquera directement avec le président et les 

secrétaires ; il ne recevra d'ordres que d'eux. 1° Le procès-verbal de chaque séance sera livré à l'impression le jour qu'il aura été approuvé, et envoyé incessamment au domicile des députés. La copie, remise à l'imprimeur, sera signée du président et d'un secrétaire. 3° Outre cet exemplaire, l'imprimeur délivrera, à la fln de chaque mois, à chaque député, dans son domicile, un exemplaire complet et broché, en format in 4°, de tous les procès-verbaux du mois. 

4° Si l'Assemblée nationale ordonne l'impression de pièces, autres que les procès-verbaux, il sera suivi, pour leur impression et leur distribution, les mêmes règles que ci-dessus. 

CHAPITRE VIII. 
Des archives et du secrétariat. 

1° 11 sera fait choix, pour servir durant le cours 

de la présente session, d'un lieu sûr pour le dépôt de toutes les pièces originales relatives aux opé¬ rations de l'Assemblée, et il sera établi des ar¬ moires fermant à trois clefs, dont l'une sera 

entre les mains du président, la seconde en celles d'un des secrétaires, et la troisième en celles de 
l'archiviste, qui sera élu entre les membres de 
l'Assemblée, au scrutin et à la majorité. 2° Toute pièce originale qui sera remise à 
l'Assemblée sera d'abord copiée par l'un des 
commis du bureau; et la copie, collationnée par an des secrétaires et signée de lui, demeurera au 

secrétariat. L'original sera. aussitôt après déposé aux archives, et enregistré sur un registre destiné à cet effet. 

3° Une des deux minutes originales du procès-
verbal sera pareillement déposée aux archives ; l'autre minute demeurera entre les mains des 
secrétaires, pour leur usage et celui de l'Assemblée. 
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4° Les expéditions de pièces, et autres actes qui sorent déposés au secrétariat, y seront rangés par ordre de matières et de dates, en liasses et car¬ 

tons ; un des commis du bureau sera chargé spé¬ cialement de leur garde, et ne les communiquera 
qu'au président et aux secrétaires, ou sur leurs ordres donnés par écrit. 

5° Tous les mois, lors du changement des se¬ crétaires, et avant que ceux qui seront nouvelle¬ ment nommés entrent en fonctions, il sera fait entre eux et les anciens secrétaires un récole-

ment des pièces qui doivent se trouver au secré¬ tariat. 

6° L'Assemblée avisera, avant la fin de la ses¬ 
sion, au choix du dépôt et à la sûreté des titres et papiers nationaux. 

Une députation de l'université de Paris a été admise. 

M. Dumouchel, recteur, a dit : Messeigûeurs, 

fidèle dépositaire des sentiments de l'université de Paris, je viens apporter aux pieds de cette au¬ guste Assemblée l'hommage du respect et de la 

vénération profonde que lui inspire l'union des vertus sublimes et patriotiques dont vous donnez chaque jour à la France, et à l'Europe entière, le spectacle éclatant. 

Envoyés de toutes les parties de ce vaste Em¬ pire pour opérer de concert la régénération de l'Etat, vous vous êtes montrés les dignes repré¬ sentants d'une nation puissante et généreuse, et vous n'avez cessé de soutenir avec la plus noble fermeté le caractère glorieux qui vous était im¬ posé. Déjà la France vous nomme ses héros, ses bienfaiteurs; déjà s'élève de toutes parts un con¬ cert harmonieux et touchant que forment l'admi¬ ration, la reconnaissance et la joie. Tous applau¬ dissent à vos efforts et à vos succès; et dans la 

sainte effusion des plus doux sentiments, tous 
sont heureux de l'idée seule du bonheur que votre sagesse et votre zèle leur préparent. 

A quelles espérances, en effet, ne doivent pas se livrer en ce moment tous les cœurs, lorsque 
la nation vous a vus jusqu'ici marcher d'un pas ferme et inébranlable vers le grand objet de la 

félicité publique, montrer un front calme et se¬ rein au milieu des orages qui se formaient autour 

de vous; les dissiper par votre seule modéra¬ tion, et, sans autres armes que celles u'un vif 
amour du bien public, assurer le triomphe de la liberté ?. 

C'est ainsi, Messeigneurs, c'est par cette cons¬ 

tance et cette ardeur héroïques, qu'en méritant la reconnaissance de vos concitoyens, vous avez obtenu la confiance du meilleur des Rois. 0 jour 

à jamais glorieux où, dignes interprètes de ses intentions paternelles, vous avez paru au sein de 

la capitale comme des anges consolateurs, où votre auguste présence a fait succéder aux an¬ 

goisses de la terreur et du désespoir, l'ivresse de la joie la plus pure, et a rendu le calme à ces 
paisibles retraites qu'habitent l'étude et la timide innocence 1 

Grâce à vos nobles travaux, ce n'est plus dans les temps reculés de notre histoire, ni dans des annales étrangères que nous chercherons désor¬ mais les grands et magnifiques exemples de l'honneur et du patriotisme. Vous serez à l'avenir nos premiers comme nos plus chers modèles. Vos noms sacrés enflammeront le cœur d'une 

jeunesse vive et sensible ; et au plaisir si tou¬ chant d'admirer leurs illustres concitoyens, se 
joindra, pour plusieurs, la douce et inexprimable 
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satisfaction de reconnaître et de citer parmi les auteurs de la prospérité publique, les auteurs de leurs jours. Vous l'aurez donc ainsi créée, Messeigneurs, par la seule force de vos vertus, cette éducation vraiment nationale, désirée depuis si longtemps. Elle fera partie de l'édifice majestueux dont vous posez, en ce moment, les bases solides. C'est avec transport que l'université recevra de vos mains 

ce dépôt précieux et sacré; heureuse, en secon¬ dant le zèle qui vous anime, de préparer au Roi, 
de fidèles sujets, et à la patrie, des citoyens qui vous ressemblent ! 

Signé: Dumouchel, recteur de l'université. 

La députation a remis l'arrêté dont suit la te¬ neur. 

Extrait des registres de V université de Paris. 

« L'université de Paris, extraordinairement 

assemblée le vendredi 24 du présent mois, «Considérant les grands et importants objets qui occupent actuellement la première nation de l'univers, assemblée par ses députés; « Réfléchissant sur le zèle et la fermeté de ces 

augustes représentants, pour assurer le repos et la tranquillité si nécessaires au bonheur des 
peuples ; 

« Frappée d'étonnement à la vue des projets su¬ blimes de ses illustres concitoyens, projets qui, 

n'ont pour but que d'asseoir l'autorité légitime sur les bases inébranlables, fondées sur les prin¬ cipes éternels que la nature a gravés dans le cœur de l'homme; 

« Pénétrée d'admiration pour ces hommes rares 

et l'élite d'une nation sensible et généreuse, qui, ne comptant pour rien les travaux inséparables des fonctions augustes auxquelles ils sont appe¬ lés, ne s'occupent uniquement qu'à procurer aux générations futures une sage et heureuse constitution, qui puisse fixer à jamais le bonheur après lequel nous avions vainement soupiré, « A arrêté de députer vers cette auguste Assem¬ 

blée son recteur et ses ol liciers généraux, pour lui présenter l'hommage de son respect, et l'assu¬ rer des efforts qu'elle fera constamment pour inspirer à la jeunesse qui lui est confiée, les sen¬ timents de la plus vive reconnaissance, dont elle 

est elle-même pénétrée, et pour la diriger selon les principes qu'elle aura établis. « Elle rappellera sans cesse à la mémoire de ses ' élèves les noms et les bienfaits des illustres re¬ 

présentants de la nation, pour exciter en eux la 
noble émulation, source de toutes les vertus, dont ils sont les modèles. 

« Signé : Delneuf, ex-recteur, 
« (jirault de Koudon, greffier. » 

M. le Président répond: Messieurs, l'Assem¬ blée nationale, après avoir achevé l'œuvre im¬ 
portante de la régénération de cet empire, ne croirait encore avoir rempli que très-incompléte-

ment la tâche qu'elle s'est imposée, si, par un plan d'éducation nationale, elle ne trouvait le moyen de pénétrer avec nécessité la jeunesse, du respect dû aux droits de la nation, de la soumis¬ sion aveugle due à la loi, de l'obéissance et de la fidélité dues au monarque. C'est alors qu'elle pourra se flatter d'avoir assuré son ouvrage en 

liant le sort des générations futures à la sagesse de sés décrets. 
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